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Points saillants

•	 D’après les résultats du Planifica­
teur des écoles en santé, la plupart 
des écoles relèvent de la catégorie 
«  prise de mesures  » sur le conti­
nuum des écoles en santé. Cela 
suggère l’existence d’un soutien 
modéré en faveur de l’alimentation 
saine, avec une possibilité de 
progression.

•	 Les piliers du milieu physique et 
du milieu social ont été scindés 
afin d’examiner les caractéristiques 
de chaque type de milieu. Le 
milieu physique a fait l’objet d’un 
bon niveau de soutien, avec des 
espaces consacrés à l’alimentation 
des élèves sécuritaires et propres. 
Pour le pilier du milieu social, 
l’alimentation saine n’a pas sou­
vent reçu de score élevé : peu 
d’écoles ont mentionné l’alimen­
tation saine comme constituant 
une priorité « très élevée » (16 %) 
ou « élevée » (8 %). 

•	 Les programmes et pratiques rele­
vant des piliers de la formation et 
l’apprentissage, du partenariat et 
services et de la politique de santé 
en milieu scolaire nécessiteraient 
davantage d’adhésion de la part 
des administrateurs d’école, davan­
tage de financement et une impli­
cation plus poussée de la part des 
intervenants des écoles.

Résumé

Introduction : Les agences provinciales, nationales et internationales de santé publique 
reconnaissent l’importance des politiques en matière de nutrition en milieu scolaire, qui 
contribuent à instaurer des environnements sains respectant les recommandations en 
matière d’alimentation saine à l’intention des jeunes. Le soutien à l’échelle de l’école d’un 
mode de vie sain reposant sur les piliers de l’approche globale de la santé en milieu sco­
laire (milieux social et physique; enseignement et apprentissage; politique de santé en 
milieu scolaire; partenariats et services) a été positivement associé à des améliorations 
encourageantes des comportements des élèves en matière de santé. Notre étude a utilisé 
l’approche globale de la santé en milieu scolaire pour classifier, comparer et décrire le 
soutien à une alimentation saine lors de la mise en œuvre de la Politique de l’Ontario 
concernant les aliments et les boissons dans les écoles (N P/P 150).

Méthodologie : Nous avons recueilli des données provenant d’écoles élémentaires et sec­
ondaires consentantes d’une zone peuplée de l’Ontario à deux reprises, en 2012-2013 
(période I) et en 2014 (période II). Des représentants des écoles ont rempli l’enquête 
Planificateur des écoles en santé ainsi qu’un document d’analyse environnementale de 
l’alimentation, qui ont fait l’objet d’une attribution de scores et d’analyses de contenu. Le 
soutien de chaque école en faveur d’une alimentation saine a été classé comme relevant 
de la phase « lancement », « prise de mesures » ou « maintenance » du continuum des 
écoles en santé pour les deux périodes, et comme étant « élevé/en hausse », « modéré », 
« faible/en baisse » entre la période I et la période II par rapport aux piliers de l’approche 
globale de la santé en milieu scolaire. 

Résultats : Ont pris part à l’enquête 25 représentants scolaires (8 écoles élémentaires et 
17 écoles secondaires). La plupart des écoles sont demeurées dans la catégorie « prise de 
mesures » (n = 20) au cours des deux périodes, avec des niveaux divers de soutien aux 
piliers de la santé en milieu scolaire. Le milieu physique a fait l’objet du soutien le plus 
élevé (100% de soutien « élevé/en hausse »), le milieu social a fait l’objet du soutien le 
plus faible (68 % de soutien « faible/en baisse »). Seules deux écoles ont atteint la plus 
haute note (maintenance) au cours de la période II. Les soutiens respectant la N P/P 150 
semblent avoir été influencés par l’adhésion de l’administration, le soutien des interve­
nants et la pertinence du contexte local. 

Conclusion : Une aide supplémentaire est nécessaire pour maintenir une alimentation 
saine dans les environnements alimentaires des écoles ontariennes.   

Mots-clés : écoles, politique en matière de nutrition, santé scolaire, environnement alimen-
taire, santé globale en milieu scolaire
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Introduction

Le milieu scolaire a les moyens d’encou­
rager des comportements alimentaires 
positifs et sains chez les enfants dans leur 
jeune âge1-3. Comme la prévalence élevée 
d’obésité chez les enfants perdure, les 
écoles ont été incitées à adopter des poli­
tiques qui promeuvent officiellement les 
comportements alimentaires sains auprès 
de leurs élèves4-6. À l’échelle internationale, 
les politiques en matière de nutrition en 
milieu scolaire ont joué un rôle essentiel de 
soutien aux comportements alimentaires 
sains des enfants7-9. En 2011, s’inscrivant 
dans le sillage de la mise en œuvre de poli­
tiques en matière de nutrition en milieu 
scolaire dans plusieurs provinces et terri­
toires du Canada, la province de l’Ontario a 
créé la Politique concernant les aliments et 
les boissons dans les écoles (note Politique/
Programme nº  150 [N  P/P  150]), un 
ensemble de normes nutritionnelles visant 
les aliments et boissons proposés à la vente 
dans les écoles, lors d’événements scolaires 
et par l’intermédiaire de programmes de 
nutrition10.

La politique précise que tous les lieux où 
l’on dispense de la nourriture dans les 
écoles doivent respecter la règle dite des 
80-20 : parmi les aliments et boissons pro­
posés à la vente, au moins 80 % doivent 
appartenir à la catégorie «  en vendre le 
plus », au plus 20 % doivent relever de la 
catégorie « en vendre moins » et 0 % doi­
vent correspondre à la catégorie «  vente 
non autorisée  »10. Les catégories alimen­
taires de la N  P/P  150 reposent sur les 
niveaux de matières grasses, de sucre, de 
sodium, de caféine et de calcium au sein 
de chaque catégorie d’aliment et de bois­
son10. Il incombe aux écoles de mettre en 
œuvre et d’assurer une surveillance cons­
tante de la règle des 80-20, avec un maxi­
mum de dix  jours d’exemption par année 
scolaire, durant lesquels même les aliments 
dont la vente n’est pas autorisée habituel­
lement peuvent être proposés à la vente10. 
Des études préliminaires ont révélé que 
certains intervenants scolaires avaient ren­
contré des difficultés à mettre en œuvre la 
N P/P 150, ce qui a limité la capacité des 
écoles à la respecter pleinement11-13. Ces 
constatations vont dans le même sens que 
divers rapports qui indiquent que le respect 
des politiques en matière de nutrition 
prend généralement plusieurs années14,15. 

Les politiques peuvent s’avérer défaillantes 
lorsque le contexte local ne favorise pas le 

changement (p. ex., la politique ne satisfait 
pas les besoins de la population cible, les 
personnes qui assument la responsabilité 
de la mise en œuvre n’apportent pas leur 
soutien au changement ou sont réticentes 
vis-à-vis de celui-ci)7-9. De plus, certains 
éléments indiquent que la mise en œuvre 
des politiques en matière de santé est plus 
efficace lorsqu’elle est combinée à d’autres 
approches encourageant les comporte­
ments sains chez les enfants16,17. L’approche 
globale de la santé en milieu scolaire, par 
exemple, a été alimentée par l’approche 
écologique et sociale en vertu de laquelle le 
fait de soutenir les comportements sains 
positifs des élèves, l’attention portée à 
l’environnement scolaire, la formation et 
l’apprentissage ainsi que les partenariats et 
les services sont les compléments indis­
pensables à une politique7-9,18-23. De telles 
approches multidimensionnelles de la 
santé en milieu scolaire, également dénom­
mées «  écoles faisant la promotion de la 
santé  » ou «  santé coordonnée en milieu 
scolaire  » visent à favoriser la santé et la 
réussite scolaire des élèves24. L’approche 
globale de la santé en milieu scolaire est un 
modèle d’analyse du milieu scolaire fondé 
sur quatre piliers interreliés, présentés dans 
le tableau 1. Il convient de remarquer que 
si le modèle combine le milieu social et le 
milieu physique, ceux-ci sont souvent 
observés et mesurés séparément. 

Dans la mesure où la N P/P 150 a été créée 
sans stratégie de mise en œuvre globale 
correspondante, on ne sait pas si, ou com­
ment, les piliers des milieux social et phy­
sique des écoles, de la formation et de 
l’apprentissage, de la politique en matière 
de santé en milieu scolaire et des partenari­
ats et services sont en synergie en Ontario 
pour appuyer une alimentation saine. C’est 
pourquoi notre recherche, en utilisant 
l’approche globale de la santé en milieu 
scolaire comme guide, a visé à (1) classifier 
et comparer le niveau de soutien dont a fait 
l’objet l’alimentation saine dans l’approche 
globale en général et pour chacun des 
piliers de celle-ci lors de deux périodes, au 
cours des premières années de mise en 
œuvre de la N  P/P  150; (2) repérer et 
décrire les caractéristiques du milieu sco­
laire pour lesquelles on a relevé de forts 
niveaux de soutien ou pour lesquels des 
améliorations ont été apportées aux piliers 
de la santé en milieu scolaire entre les 
périodes étudiées. Cette recherche a été 
l’occasion d’examiner l’évolution de la 
mise en œuvre d’une politique dans le con­
texte d’un soutien plus large à l’alimen­
tation saine dans le cadre naturel des 

écoles d’une zone vaste et diversifiée de 
l’Ontario.

Méthodologie

Cadre

Notre recherche a été menée dans une 
zone peuplée de l’Ontario (Canada), en 
collaboration avec l’unité de santé publique 
régionale locale. L’identité de la région et 
des commissions scolaires régionales n’est 
pas divulguée dans cet article afin de 
préserver l’anonymat des écoles partici­
pantes. Les données ont été recueillies 
auprès de deux commissions scolaires 
(l’une publique, l’autre catholique) en 
deux temps : entre avril 2012 et juin 2013 
(période  I) et entre décembre 2013 et 
juin 2014 (période II). Ces périodes corres­
pondent aux débuts de la mise en œuvre 
de la N P/P 150. Elles ont été choisies en 
fonction de l’environnement politique et 
des restrictions imposées sur le temps 
alloué au recrutement du personnel des 
écoles, conformément aux ententes d’exa­
mens déontologiques des commissions 
scolaires régionales. L’ensemble des élé­
ments de cette recherche a été approuvé 
par le bureau d’éthique de la recherche de 
l’Université de Waterloo et par les comités 
d’examen scientifique des commissions 
scolaires participantes. 

Participants 

Nous avons recruté des écoles élémentaires 
et secondaires spécifiquement pour cette 
étude. Nous avons tiré un échantillon aléa­
toire de 38 écoles sur l’ensemble des écoles 
élémentaires (N = 318) des commissions 
scolaires participantes. La randomisation a 
reposé sur la répartition géographique 
entre les trois municipalités concernées, le 
statut socioéconomique du voisinage des 
écoles, la taille de la population des écoles 
et une représentation égale entre les com­
missions scolaires publiques et catholiques. 
Bien que certaines écoles rurales figurent 
dans l’étude, la zone d’étude est majori­
tairement urbaine. Toutes les écoles secon­
daires de l’Ontario disposent de lieux de 
vente d’aliments sur place offrant un ser­
vice quotidien, alors que les écoles élémen­
taires offrent des services plus limités 
(p. ex., des distributeurs automatiques) ou 
occasionnels (p.  ex., des repas chauds 
mensuels de spécialité). Par conséquent, 
les écoles secondaires ont été considérées 
comme davantage susceptibles d’être tou­
chées par les normes de la N  P/P  150. 
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Toutes les écoles secondaires de la région 
(N = 62) ont été invitées à participer. 

Les directeurs de chacune des écoles élé­
mentaires et secondaires participantes ont 
été contactés par l’intermédiaire de lettres 
rédigées par les auteurs et diffusées par les 

infirmières en santé publique des écoles de 
la région. On a sélectionné pour chaque 
école un membre (qui a été soit autodé­
signé, soit choisi par l’administration sco­
laire) considéré comme compétent en 
matière d’initiatives liées à l’alimentation 
saine dans son école. Ce représentant a 

changé dans cinq cas entre la période I et 
la période  II, du fait que cette recherche 
a eu lieu durant des années scolaires 
différentes.

Instruments

Les représentants des écoles participantes 
devaient remplir une version imprimée de 
l’enquête Planificateur des écoles en santé 
et aider un chercheur universitaire à rem­
plir sur place une liste de vérification pour 
une analyse environnementale de l’alimen­
tation en milieu scolaire. 

Enquête Planificateur des écoles en santé 
(PES)  
L’enquête PES a été conçue par le 
Consortium conjoint pancanadien pour les 
écoles en santé. Il s’agit d’un outil permet­
tant de classifier le niveau de soutien d’une 
école envers une alimentation saine, 
l’activité physique, le contrôle du tabac et 
une santé mentale positive sur le contin­
uum des écoles en santé (tableau 2), à par­
tir de 9 à 12 questions fermées pour chacun 
des piliers de la santé en milieu scolaire25. 
L’approche globale de la santé en milieu 
scolaire classe les écoles dans les phases de 
« lancement », de « prise de mesures » ou 
de « maintenance » en fonction du niveau 
de soutien envers le thème lié à la santé 
sélectionné26. Nous avons retenu le module 
d’alimentation saine pour notre étude, 
dans la mesure où il correspond directe­
ment aux piliers de l’approche globale de 
la santé en milieu scolaire. Les questions 
figurant dans ce module portent sur la 
présence et la fréquence de programmes 
liés à une alimentation saine (p.  ex. la 
question suivante : « Votre école offre-t-elle 
des cours de cuisine, de jardinage, ou des 
visites des marchés fermiers locaux?  ») et 
les pratiques liées à une alimentation saine 
(p.  ex., «  Votre école évite-t-elle ou non 
d’offrir des aliments malsains comme 
récompense à travers des politiques offi­
cielles, des pratiques informelles? »). Bien 
qu’aucune étude de validation ne soit dis­
ponible, le Conseil canadien de la santé et 
Agrément Canada ont reconnu que 
l’enquête PES était suffisamment fiable et 
valide à la suite des révisions de 200927. 
Depuis le début de notre recherche, 
l’enquête PES a été reformatée et ses procé­
dures de quotation ont été modifiées. Afin 
de renforcer la cohérence et la comparabi­
lité des résultats, nous avons choisi 
d’utiliser la version imprimée de l’enquête 
PES avec le continuum des écoles en santé 
correspondant lors des deux périodes26. 

TABLEAU 1 
Piliers de l’approche globale de la santé en milieu scolaire24,25

Piliers Définition

Milieu social  
et physique

Le milieu social comprend :

•	 la qualité des relations entre les membres du personnel, entre les élèves et entre 
les membres du personnel et les élèves dans l’école; 

•	 le bien-être émotionnel des élèves; 

•	 les relations avec les familles et l’ensemble de la collectivité;

•	 l’aide à la communauté scolaire à faire des choix d’habitudes de vie saines en 
favorisant l’acquisition de compétences et en encourageant l’autonomie et le 
sentiment d’appartenance.

Le milieu physique comprend :

•	 les bâtiments, les terrains, les aires de jeu et l’équipement qui se trouve à 
l’intérieur et à l’extérieur de l’école;

•	 les commodités d’usage liées notamment à l’hygiène, à la pureté de l’air et à la 
saine alimentation;

•	 les aires conçues pour favoriser le développement d’un sentiment de sécurité et 
d’appartenance chez les élèves et prévenir les blessures; 

•	 le milieu physique est sûr et accessible, et il favorise l’adoption de saines 
habitudes de vie pour tous les membres de la communauté scolaire.

Enseignement  
et apprentissage

L'enseignement comprend :

•	 les programmes, ressources, et activités connexes formelles et informelles des 
provinces ou territoires.

L'apprentissage comprend :

•	 les connaissances, compréhensions et compétences pour que les élèves 
améliorent leur santé et leur bien-être, ce qui fait progresser leurs résultats 
d’apprentissage;

•	 des occasions de perfectionnement professionnel pour les membres du 
personnel en santé et mieux-être.

Politique de 
santé en milieu 
scolaire

Les politiques, lignes directrices et pratiques qui promeuvent et appuient le 
mieux-être des élèves, ainsi que la réalisation et la formation d’un environnement 
scolaire qui soit respectueux, accueillant et bienveillant pour l’ensemble des 
membres de la communauté scolaire.

Partenariats et 
services

Les partenariats comprennent :

•	 les liens entre l’école et les familles des élèves;

•	 les relations de travail solidaires au sein des écoles (personnel et élèves), entre 
les écoles, entre les écoles et d’autres organismes et groupes représentatifs dans 
la communauté;

•	 la santé, l’éducation et d’autres secteurs collaborant pour faire progresser la 
santé en milieu scolaire.

Les services comprennent :

•	 les services en milieu scolaire et dans les collectivités destinés à soutenir et 
promouvoir la santé et le mieux-être des élèves et du personnel scolaire.

Sources : Adapté du Consortium conjoint pancanadien pour les écoles en santé. Les quatre piliers de l’approche globale de la 
santé en milieu scolaire [en ligne]. Summerside (Î.-P.-É.) : Consortium pancanadien pour les écoles en santé; 2017. En ligne à : 
http://www.jcsh-cces.ca/index.php/a-propos/approche-globale-de-la-sante-en-milieu-scolaire/explications-des-quatre-piliers



341Vol 37, n° 9, septembre 2017
Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 

Recherche, politiques et pratiques

Pour obtenir de plus amples renseigne­
ments au sujet du PES, veuillez consulter 
le site http://hsp.uwaterloo.ca. 

Liste de vérification de l’analyse contextuelle 
de l’alimentation (ACA)

Nous avons élaboré une analyse contex­
tuelle de l’alimentation  (ACA) en plus du 
PES, avec 27 questions ouvertes et fermées 
sur l’état de la mise en œuvre de la 
N P/P 150 et des programmes, pratiques et 
politiques liés à une alimentation saine au 
sein de chaque école. Au préalable, la liste 
de vérification a fait l’objet d’une mise à 
l’essai pilote dans des écoles secondaires 
situées dans une région différente28. La liste 
de vérification contient des questions 
comme : « Combien de jours d’exemption 
en vertu de la N P/P 150 votre école a-t-elle 
utilisés et dans quel but? » ou « Les élèves 
disposent-ils d’occasions de prendre part 
au jardinage? Dans l’affirmative, veuillez 
expliquer votre réponse. Dans la négative, 
quels obstacles ont empêché l’existence de 
telles occasions, et de quoi a-t-on besoin 
pour surmonter ces obstacles?  » Nous 
avons modifié la liste de vérification de 
l’ACA pour la période II pour y intégrer des 
instructions destinées à faciliter les discus­
sions conduites par le responsable du 
recueil de données et des questions supplé­
mentaires pour noter les modifications 
apportées à l’environnement alimentaire 
en milieu scolaire depuis la période  I 
(p. ex., « Le fournisseur de votre cafétéria 
est-il le même que l’année dernière? Si la 
réponse est négative, en quoi le nouveau 
fournisseur se distingue-t-il du précé­
dent?  ») (L’auteur-ressource peut fournir 
une copie de la liste de vérification de 
l’ACA sur demande). 

Attribution de scores et analyses

Attribution de scores à l’enquête PES 
Nous avons attribué des scores au PES de 
chaque école en utilisant une procédure en 

trois étapes et dont les résultats ont été 
comparés pour les deux périodes26. 

Étape 1 : Attribution de scores aux questions 

relevant des piliers de la santé en milieu scolaire
Les réponses aux questions relevant des 
piliers ont reçu la note de 1,0 (soit « lance­
ment »), de 2,0 (« prise de mesures ») ou de 
3,0 (« maintenance »). 

Étape 2 : Calcul de scores pour chaque pilier de la 

santé en milieu scolaire
Nous avons calculé les scores moyens pour 
les questions correspondant aux piliers. 
Nous avons classé chaque pilier comme 
relevant de la catégorie «  lancement  », 
«  prise de mesures  » ou «  maintenance  » 
sur la base des moyennes (c’est-à-dire, 
entre 1,0 et 1,99 pour « lancement », entre 
2,00 et 2,80 pour « prise de mesures  » et 
entre 2,81 et 3,00 pour « maintenance »).

Étape 3 : Calcul d’un score global pour la santé en 

milieu scolaire
Nous avons calculé les moyennes pour les 
cinq scores des piliers de la santé en milieu 
scolaire et attribué un score global à la 
santé en milieu scolaire en fonction du 
continuum des écoles en santé (à savoir 
entre 1,0 et 1,99 pour « lancement », entre 
2,00 et 2,80 pour « prise de mesures  » et 
entre 2,81 et 3,00 pour « maintenance »). 

Comparaison au fil du temps
Nous avons comparé les scores globaux 
(c’est-à-dire les catégories lancement, prise 
de mesures ou maintenance) à la période I 
et à la période  II, et les avons classés 
comme étant « faible/en baisse »; « modéré »; 
« élevé/en hausse » (tableau 3). Cette clas­
sification a été appliquée à chaque pilier de 
la santé en milieu scolaire. 

Analyse contextuelle de l’alimentation  
Nous avons obtenu des statistiques des­
criptives (moyenne et intervalles) en uti­
lisant la version  23 du logiciel statistique 

SPSS (IBM, Armonk, NY, États-Unis). Les 
questions ouvertes (ACA) ont fait l’objet 
d’une analyse de contenu déductive au 
moyen de la version 10 du logiciel d’analyse 
qualitative NVivo (QSR International Pty 
Ltd., Melbourne, Australie). Les réponses 
ont été regroupées par pilier de la santé en 
milieu scolaire grâce à NVivo, et les résul­
tats ont permis de décrire de façon plus 
approfondie les réponses ordinales aux 
questions de l’indicateur PES.

Résultats

Échantillon de l’étude

Parmi les 82 écoles invitées à participer, 45 
ont répondu pour la période I ou la période 
II (taux de réponse de 55  %). Seules 
25 écoles (8 écoles élémentaires et 17 écoles 
secondaires) ont rempli l’enquête PES pour 
les deux périodes et sont incluses dans nos 
résultats. L’enquête PES a été remplie par 
des enseignants (16 pour la période  I et 
16 pour la période II), des directeurs et de 
directeurs adjoints (11 pour la période I et 
15 pour la période II), des responsables de 
programme et de service (3 pour la péri­
ode I et 4 pour la période II), des membres 
du personnel de restauration (1 pour la 
période  I et 1 pour la période  II), un 
représentant de la commission scolaire 
(1  pour la période I) et des infirmières en 
santé publique (1 pour la période  I et 
1 pour la période II).

Score global dans le continuum des écoles 
en santé pour la période I et la période II

La figure  1 présente les scores globaux 
dans le continuum des écoles en santé 
pour la période I et pour la période II. Une 
majorité d’écoles se classe dans la phase de 
prises de mesure du continuum des écoles 
en santé pour la période  I (6  écoles élé­
mentaires et 14  écoles secondaires) et la 
période II (6 écoles élémentaires et 16 écoles 
secondaires). Très peu d’écoles ont obtenu 
la note la plus élevée, qui correspond à la 
phase de maintenance, pour la période I 
(1  école secondaire) ou II (2  écoles 
élémentaires). 

Comparaison des scores globaux de la 
période I et de la période II 

Comme l’illustre la figure  2, entre la 
période  I et la période  II, trois écoles ont 
progressé le long du continuum des écoles 
en santé (une école est passée de la catégo­
rie de lancement à la catégorie de prise de 

TABLEAU 2 
Le continuum des écoles en santé25 

Lancement Prise de mesures Maintenance

Ampleur des 
recommandations de 
la réunion

En deçà des recomman-
dations de la réunion

Satisfait certaines 
recommandations, 
mais pas toutes

Satisfait les recomman-
dations ou va au-delà

Recommandations 
pour l’avenir

Très grande marge  
de progression

Marge de progression 
possible

Conserve le niveau 
actuel d’engagement  
en faveur d’une 
alimentation saine  
en milieu scolaire 

http://hsp.uwaterloo.ca/
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mesures, et deux écoles sont passées de la 
catégorie de lancement à la catégorie de 
maintenance), 20  écoles sont demeurées 
dans la catégorie de la prise de mesures, 
une école dans la catégorie de lancement et 
une école a régressé (est passée de la caté­
gorie de maintenance à la catégorie de 
prise de mesures). Le déplacement le long 
du continuum des écoles en santé s’est 
révélé dépendre des modifications en 
matière de niveau de soutien pour une ali­
mentation saine dans les quatre piliers de 
la santé en milieu scolaire. 

Étendue de l’appui en matière 
d’alimentation saine fourni par le pilier de 
la santé en milieu scolaire  
Le tableau 4 offre un aperçu du niveau de 
soutien en matière d’alimentation saine 
des écoles au sein de chaque pilier de la 
santé en milieu scolaire entre les périodes I 
et II. Les sections suivantes décrivent de 
quelle manière un soutien a été apporté en 
matière d’alimentation saine, en fonction 
des questions et réponses à l’indicateur du 
pilier de la santé globale en milieu scolaire 
de l’ACA. 

Milieu social
Six écoles (24  %) ont reçu une note 
générale « haute/en hausse » en matière de 
soutien au pilier du milieu social, et de 
nombreuses écoles se sont améliorées 
entre les deux périodes. Des indicateurs de 
l’appui à une alimentation saine (dérivés 
de l’enquête PES) ont été mentionnés par 
quelques écoles : une autoévaluation quant 
au fait que l’alimentation saine constitue 
une priorité élevée (8 % des écoles) ou très 
élevée (16 % des écoles) au sein de l’école, 
la présence d’un conseil sur la nutrition et 
l’alimentation des élèves au sein de l’école 
(40 %) ou l’organisation d’activités dans le 
cadre du mois de la nutrition (36 %). Dans 
le but d’encourager les familles à adopter 
de saines habitudes alimentaires à la mai­
son, les écoles distribuent le plus souvent 
des suggestions à propos des dîners et des 
collations santé (36 %) ou le Guide alimen­
taire canadien (16 %) aux parents et aux 
familles. De plus, afin de recueillir des 
commentaires sur les initiatives scolaires 
en matière d’alimentation saine auprès de 
la communauté scolaire dans son ensem­
ble, les écoles ont déclaré avoir sollicité des 
suggestions auprès des élèves (40 %), des 
organisations de parents d’élève (24  %), 
des parents et des familles (16 %) et des 
membres du personnel (16 %). 

Milieu physique
Le milieu physique est le pilier de 
l’approche santé en milieu scolaire qui a 
reçu le soutien le plus important. Toutes les 
écoles (N = 25) pour les deux périodes ont 
signalé un niveau élevé de soutien du 
milieu physique en matière de saine ali­
mentation (tableau  4). Les indicateurs du 
soutien du milieu physique sont le fait de 
disposer d’un nombre suffisant de chaises 
et de tables pour les repas des élèves, des 
fontaines d’eau accessibles et des lavabos 
pour permettre une hygiène des mains adé­
quate. De plus, les écoles élémentaires 
comme secondaires prévoient un temps 
suffisant pour prendre son dîner, socialiser 
avec ses amis et nettoyer (20  minutes à 
l’école élémentaire et entre 60 et 75 minu­
tes à l’école secondaire). 

Toutes les écoles élémentaires et secon­
daires ont fait la promotion d’une saine 
alimentation auprès des élèves, la plupart 
du temps par le biais d’affiches promotion­
nelles (p. ex., publicités pour les marchés 
fermiers, campagnes pour le mois de la 
nutrition) ou de panneaux dans la cafétéria 
des écoles secondaires (p. ex. cartes faisant 
la promotion des fruits de saison de la 
province, autocollants en faveur d’une 

TABLEAU 3 
Classification du niveau de soutien des écoles à l’approche globale de la santé  

en milieu scolaire, période I (2012-2013) et période II (2014)

Changement du niveau de 
soutien de la période I à la 

période II
Description

Notes en fonction du 
continuum des écoles en santéa

(Période I à Période II)

Soutien faible/en baisse

Entre la période I et la 
période II, les écoles ont régressé 
sur le continuum des écoles en 
santé ou sont demeurées à la 
note la plus faible de la catégorie 
« lancement ».

Maintenanceà Prise de mesures

Maintenance à Lancement

Prise de mesures à Lancement

Lancement à Lancement

Un soutien modéré est offert

Entre la période I et la 
période II, les écoles ont 
maintenu une note correspon-
dant à la catégorie « prise de 
mesures ».

Prise de mesures à Prise de 
mesures

Soutien élevé/en hausse

Entre la période I et la 
période II, les écoles ont progres-
sé sur le continuum des écoles 
en santé ou sont demeurées à la 
note la plus élevée de la 
catégorie « maintenance ».

Lancement à Prise de mesures

Lancement à Maintenance

Prise de mesures à Maintenance

Maintenance à Maintenance

a Voir le tableau 2.

FIGURE 1 
Scores de soutien des écoles sur le continuum des écoles en santé entre  

la période I (2012-2013) et la période II (2014)
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saine alimentation fournis par les autorités 
de santé publique régionales). La plupart 
des écoles secondaires (n = 15) ont égale­
ment utilisé des fresques et des dessins 
conçus par les élèves afin de sensibiliser 
aux choix alimentaires sains et d’en faire la 
promotion dans les cafétérias. 

Toutes les écoles secondaires lors de la 
période  II (n  =  17) ont indiqué avoir 
organisé des activités pendant l’heure du 
dîner, par exemple un numéro intitulé 
« Fruit Ninja » pour sensibiliser aux avan­
tages de la consommation de fruits et de 
légumes, des mini-concours de talents ou 
concours de chant, des réunions d’encou­
ragement et des concours pour gagner des 
aliments compatibles avec la N  P/P  150 
(p. ex., « une minute pour gagner », « un rap 
pour un roulé », « chanter pour une salade », 

ainsi que des jeux-questionnaires sur 
l’alimentation saine). Aucune activité de ce 
type n’a été signalée dans les écoles élé­
mentaires, car les représentants ont déclaré 
que le temps du dîner était consacré à 
manger et à socialiser puis à une récréation 
à l’extérieur. 

Enseignement et apprentissage
Le soutien apporté à l’alimentation saine 
en milieu scolaire au sein du pilier de 
l’enseignement et de l’apprentissage a été 
particulièrement fort pour la période  II, 
grâce à des activités telles que l’apprentis­
sage de compétences médiatiques sur des 
sujets spécifiques liés à la saine alimenta­
tion (80 %) et des sorties éducatives dans 
des marchés fermiers (40 %) ou à l’épicerie 
locale (32 %). De plus, l’ACA a montré que 
80  % des écoles offraient des possibilités 

de jardinage aux élèves dans des jardins 
sélectionnés, par exemple en entretenant 
un jardin commémoratif ou un jardin de la 
paix, en plantant un jardin d’herbes aro­
matiques ou en discutant de jardinage dans 
le club d’écologie de l’école. Le soutien 
apporté au développement des compé­
tences alimentaires des élèves, présent 
dans de nombreuses écoles (60 %), a con­
sisté en classes hôtelières et en une partici­
pation à des journées régionales d’éducation 
alimentaire ainsi qu’à des journées régio­
nales dédiées aux collations. 

De nombreuses écoles offraient des pro­
grammes réguliers de déjeuner (44  %, 
n = 11), de dîner (12 %, n = 3) et de col­
lations (8 %, n = 2). La majorité des pro­
grammes de déjeuner (77 %, n = 10) était 
proposée aux élèves gratuitement en 
moyenne trois jours par semaine (entre 1 et 
5 jours). Les programmes de dîner étaient 
offerts soit un, soit quatre, soit cinq jours 
par semaine, mais un programme de dîner 
« universel » (sans tenir compte de la capa­
cité de payer) était proposé dans seulement 
l’une des trois écoles. Les programmes de 
collation (n  =  2) étaient offerts gratuite­
ment à tous les élèves, une ou trois fois par 
semaine. L’ensemble des programmes de 
nutrition ont été révisés par l’administration 
scolaire au moins une fois par an, et dans 
la mesure où ils sont offerts gratuitement, 
ils ne relèvent pas de la P/PM 150 ni de ses 
normes. 

Lors de la période  II, plusieurs représent­
ants scolaires ont signalé ne pas avoir 
besoin de programme de déjeuner (32 %), 
de dîner (48  %) ou de collation (52  %). 
Les raisons avancées étaient l’absence de 
nécessité (c’est-à-dire que les élèves venaient 
toujours à l’école avec un dîner, ou que le 
quartier avait un statut socioéconomique 
élevé). À l’inverse, pour certaines écoles 
qui ne possédaient pas de programmes de 
nutrition pour les périodes I ou II, certains 
représentants ont indiqué qu’un programme 
de déjeuner (16 %), de dîner (32 %) ou de 
collation (12  %) serait souhaitable pour 
corriger, en particulier, les mauvaises habi­
tudes alimentaires dont les enseignants ont 
été témoins dans les salles de classe et les 
cafétérias. Pour lancer un programme de ce 
type, les représentants ont déclaré avoir 
besoin d’un financement supplémentaire et 
de bénévoles. 

Politique d’écoles en santé
Ce pilier a reçu du soutien de la part de 
nombreuses écoles (64 %, tableau 4) pour 

FIGURE 2 
Déplacement global des 25 écoles élémentaires et secondaires sur le continuum des  

écoles en santéa entre la période I (2012-2013) et la période II (2014)
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a Voir le tableau 2.

TABLEAU 4 
Changement du niveau de soutien en faveur de l’alimentation saine entre la période I 

(2012-2013) et la période II (2014) pour 25 écoles élémentaires et secondaires,  
en fonction du pilier de santé en milieu scolaire

Pilier de santé en 
milieu scolaire

Soutien faible/en baisse  
entre la période I et la 

période II 
Nombre d’écoles 

n  (%)

Un soutien modéré est 
offert entre la 
période I et la 

période II 
Nombre d’écoles

n  (%)

Soutien élevé/en 
hausse entre la 
période I et la 

période II 
Nombre d’écoles

n  (%) 

Milieu social 17 (68 %) 2 (8 %) 6 (24 %)

Milieu physique — — 25 (100 %)

Enseignement et 
apprentissage

1 (4 %) 17 (68 %) 7 (28 %)

Politique de santé en 
milieu scolaire

7 (28 %) 2 (8 %) 16 (64 %)

Partenariats et services 11 (44 %) 5 (20 %) 9 (36 %)
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les deux périodes. Dans le but d’appuyer 
une saine alimentation à l’aide de mesures 
autres que la N  P/P  150, les écoles ont 
veillé aux points suivants  : des choix ali­
mentaires sains disponibles à un prix rai­
sonnable ou subventionné (24  % par le 
biais de politiques écrites, 32 % par le biais 
de pratiques formelles), le bannissement 
des friandises sucrées comme récompenses 
dans les salles de classe (8 % par le biais 
de politiques écrites, 48 % par le biais de 
pratiques formelles) et une nourriture saine 
vendue lors d’activités de financement 
organisées à l’extérieur (16 % par le biais 
de politiques écrites, 12 % par le biais de 
pratiques formelles). Les exemples d’activi­
tés de financement exemptes de nourriture 
étaient, d’après l’ACA, la vente de maga­
zines, d’ustensiles de cuisine, de fleurs et 
de plantes, ainsi que des événements spé­
ciaux comme des soirées cinéma, des soi­
rées dansantes pour les élèves, des sorties 
de patinage et des activités de lavage de 
voitures. 

Toutes les écoles élémentaires participantes 
disposaient d’une politique écrite empê­
chant les élèves de quitter l’école sans un 
mot écrit de leurs parents ou tuteurs, ce qui 
permet de restreindre l’accès aux magasins 
d’alimentation. À la fois pour les écoles 
élémentaires et secondaires, l’ACA a relevé 
le nombre de jours d’exemption utilisés en 
vertu de la N  P/P  150. Aucune école n’a 
indiqué un nombre supérieur à la limite de 
10 jours (moyenne = 3; intervalle : entre 0 
et 10 jours par an) lors des deux périodes. 
Les jours d’exemption ont servi à organiser 
des barbecues scolaires, des activités de 
financement à l’école (p.  ex., vente de 
gâteaux, envoi de bonbons) et des évé­
nements liés au programme scolaire (p. 
ex., café français, concours d’entreprise 
commerciale). 

Partenariats et services
Le pilier des partenariats et services a reçu 
des niveaux de soutien variables dans les 
écoles (tableau 4). Comme l’indiquent les 
données de la période  II, les écoles ayant 
offert un niveau de soutien élevé ou en 
hausse en ce qui a trait au pilier des parte­
nariats et services bénéficiaient souvent 
d’un personnel scolaire formé sur des 
sujets tels que la nutrition (44  %), 
l’enseignement d’un programme d’alimen­
tation saine (32 %) et la promotion d’une 
image corporelle positive (28 %). Lors de 
la période I, lorsque la N P/P 150 a été pre­
scrite pour la première fois, la majorité des 
écoles (88 %) ont envoyé un représentant 

de l’école afin qu’il reçoive la formation 
officielle offerte par le bureau de santé 
publique régional, en partenariat avec les 
commissions scolaires affiliées. Par ail­
leurs, de nombreuses écoles ont choisi de 
consulter au préalable les infirmières en 
santé publique présentes dans les écoles 
(68 %) et le coordonnateur de la N P/P 150 
rémunéré par la commission scolaire (56 %) 
afin de mettre en œuvre la Politique à 
l’échelle locale. Lors de la période II, seules 
20 % des écoles ont fait appel à une infir­
mière en santé publique, et le programme 
des coordonnateurs de la N P/P 150 financés 
par les commissions scolaires a été sus­
pendu. Certaines écoles ont reçu des res­
sources liées à la N  P/P  150 lors de la 
période II, qui ont été des ressources écrites 
(24 %) ou électroniques (20 %) relatives à 
la saine alimentation, à la nutrition ou à la 
politique.

Bien que la plupart des représentants sco­
laires ne se soient pas rencontrés pour dis­
cuter de la N P/P 150 avec une infirmière 
en santé publique lors de la période II, le 
bureau régional de santé publique a part­
agé des ressources et de l’information avec 
le personnel scolaire (88  %), et il a par­
ticipé à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de programmes (60 %) ou à la résolution 
de problèmes (32 %). Les écoles ont indi­
qué qu’elles mettaient en avant la promo­
tion d’une alimentation saine au sein de la 
communauté élargie, ainsi que des activi­
tés pour les élèves avec les acteurs 
suivants : les organismes de santé commu­
nautaire (p. ex., la Fondation des maladies 
du cœur et de l’AVC, la Société canadienne 
du cancer, 32 %), la commission scolaire 
(28 %), le service municipal des parcs et 
des loisirs (24 %), un organisme destiné à 
la jeunesse (p.  ex. YMCA, les clubs pour 
les garçons ou les filles, 16 %) et un club 
de remise en forme (12 %). Pour la péri­
ode II, quatre écoles ont déclaré n’avoir eu 
aucun contact avec leur bureau régional de 
santé publique, et cinq autres écoles ont 
précisé ne pas disposer de liens commu­
nautaires externes pour soutenir une saine 
alimentation. 

Analyse

Le fait de disposer de soutien au sein des 
quatre piliers de la santé en milieu scolaire 
au cours de la mise en œuvre de la 
Politique s’est révélé efficace pour favoriser 
des comportements sains de la part des 
élèves2,29. Notre étude a mis en lumière dif­
férents niveaux de soutien envers les piliers 

de la santé en milieu scolaire au cours de la 
mise en œuvre de la N P/P 150 au sein des 
écoles lors des deux périodes. Par exemple, 
toutes les écoles ont fait état d’un niveau 
de soutien élevé envers le pilier du milieu 
physique dans les deux périodes, en raison 
de l’engagement de l’Ontario à fournir des 
environnements scolaires sécuritaires et 
favorables du point de vue physique, con­
formément aux recommandations définies 
par l’OMS30. À l’inverse, le pilier du milieu 
social a reçu le score le plus faible, peut-
être en raison du fait que les activités para­
scolaires doivent être lancées par des 
personnes au sein du milieu scolaire. 

Le directeur de l’école agit à titre de pro­
tecteur et a le pouvoir de faciliter ou de 
limiter l’adoption, la mise en œuvre et la 
durabilité des initiatives de la santé en 
milieu scolaire9,20,22,31-34. Les personnes qui 
ont vraiment à cœur d’améliorer les com­
portements sains des élèves, appelées 
« champions de la santé », jouent le rôle 
d’intermédiaires clés qui favorisent en con­
tinu les initiatives de santé en milieu sco­
laire au sein de la salle de classe et en 
dehors de celle-ci20,21,35,36. Dans le cadre de 
notre étude, les champions de la santé en 
milieu scolaire étaient les enseignants, qui 
consacraient du temps en dehors de la salle 
de classe (pause dîner, après l’école) à 
mettre en œuvre des programmes et à 
superviser les élèves au sein de conseils 
d’action en matière de nutrition, de clubs 
d’écologie ou de concours extrascolaires 
portant sur les compétences alimentaires. 
Les réponses ouvertes fournies par les 
représentants scolaires indiquent un lien 
entre la présence des champions et les 
rares initiatives en faveur du pilier du 
milieu social. 

Pour soutenir les champions, il est néces­
saire d’offrir des heures rémunérées con­
sacrées à la planification de programmes 
ou d’embaucher un coordonnateur externe 
pour favoriser le développement et la mise 
en œuvre des programmes avec les inter­
venants scolaires18,19,21-23. Lorsque les inter­
venants, qu’il s’agisse des enseignants, du 
personnel scolaire, des fournisseurs de ser­
vices alimentaires, des familles, des parte­
naires au sein de la collectivité, des 
représentants chargés de la promotion de 
la santé ou des élèves eux-mêmes, sont 
mobilisés au cours du processus de prise 
de décision, on constate un niveau 
d’adhésion et un sentiment d’appartenance 
plus élevés, qui entraînent un engagement 
personnel en faveur de la mise en œuvre 
de l’initiative de santé en milieu 
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scolaire19,22,23,37,38. Dans notre étude, les 
membres du personnel scolaire ont indiqué 
qu’ils n’étaient pas souvent consultés dans 
le cadre des discussions portant sur la 
saine alimentation au sein de l’école, et on 
pourrait imaginer que ce manque d’enga­
gement ait contribué au faible soutien 
extrascolaire en matière d’alimentation 
saine dans le pilier du milieu social de 
l’approche globale de la santé en milieu 
scolaire. On doit travailler sur l’inclusion 
du personnel dans les discussions afin de 
s’assurer d’une adhésion en faveur de la 
promotion de la saine alimentation dans 
les écoles, ce qui permettra peut-être de 
favoriser l’adoption des normes de la 
N P/P 150. 

Les écoles sollicitées dans notre étude ont 
fait état de différents niveaux de participa­
tion des intervenants. Les mesures telles 
que la mobilisation des membres de la col­
lectivité au sein des discussions portant sur 
la saine alimentation, ainsi que le soutien 
apporté aux partenariats avec les orga­
nismes externes, ont été associés à des 
améliorations au sein des piliers de la santé 
en milieu scolaire et entre les périodes I et 
II. Par exemple, une école secondaire par­
ticipante s’est associée à des organisations 
locales en matière de santé pour organiser 
une semaine d’événements liés au bien-
être, comprenant des cours de mise en 
forme physique, des cours de cuisine et des 
séminaires sur la promotion de la santé, 
dans le but d’appuyer la nouvelle 
N  P/P  150 et de renforcer les comporte­
ments sains en matière de santé. Des 
études ont montré que les partenariats 
réussis permettaient d’augmenter la dis­
ponibilité des soutiens, des ressources et 
des possibilités de promotion des messages 
concernant une saine alimentation dans les 
espaces publics, en dehors de l’école, où 
les enfants vivent, apportent parfois peu 
d’avantages aux écoles9,18,40. Cela pourrait 
expliquer pourquoi les écoles de notre 
étude ont fait état de faibles niveaux de 
soutien à l’appui du pilier des partenariats 
et services : cinq écoles n’ont tissé aucun 
lien avec des partenaires externes, et qua­
tre écoles n’ont pas communiqué avec 
l’infirmière en santé publique de leur école 
au cours de l’année scolaire précédente. La 
littérature indique que certains représent­
ants scolaires éviteraient de rechercher la 
participation de groupes d’intervenants 
parce qu’il « est plus rapide de prendre seul 
des décisions plutôt que de collaborer »41,p.524. 

Parfois, lorsqu’ils sont consultés, les inter­
venants offrent des résistances. Par exemple, 

certains employés des services alimentaires 
envisagent les stratégies de saine alimenta­
tion d’un point de vue commercial plutôt 
que du point de vue de la promotion de la 
santé, ou les parents peuvent être en désac­
cord avec les messages de promotion de la 
santé ou ne pas être en mesure d’appliquer 
ces principes à la maison en raison de pro­
blèmes tels que l’insécurité alimentaire, les 
normes culturelles ou les croyances en 
matière de santé personnelle20,38. Des 
recherches qualitatives sont à mener pour 
mieux comprendre les obstacles à la créa­
tion et au maintien de partenariats au sein 
de la collectivité dans le but d’appuyer les 
milieux scolaires offrant une alimentation 
saine. 

Le manque de financement constitue un 
autre frein à la mise en œuvre de l’approche 
globale de la santé en milieu scolaire. Par le 
passé, lorsque les écoles ont reçu un 
financement externe, les représentants ont 
été en mesure de favoriser l’approche glo­
bale de la santé en milieu scolaire en fonc­
tion des priorités de l’environnement 
scolaire9,19,20. Inversement, en l’absence de 
financement supplémentaire, les membres 
du personnel scolaire ont indiqué ne pas 
être en mesure de participer aux initiatives 
de l’approche globale de la santé en milieu 
scolaire car ils n’étaient pas rémunérés 
pour ces efforts20,21,38,39. Nous avons déter­
miné que la disponibilité en financement 
provenant de subventions gouvernementa­
les, d’activités de financement externes ou 
de frais versés par les élèves a permis à 
certaines écoles d’offrir de manière régu­
lière des programmes gratuits ou subven­
tionnés de déjeuner, de dîner ou de 
collation. Dans certains cas cependant, les 
écoles qui souhaitaient mettre en place des 
programmes de nutrition pour les élèves 
n’ont pas pu le faire en raison d’un manque 
de financement. 

Lorsqu’un financement provenant de 
sources non gouvernementales externes 
était disponible pour une école (c'étaient 
les seules sources de financement dis­
ponibles dans le cadre de notre étude), les 
élèves ont pris part à des activités de déve­
loppement des compétences, comme le 
jardinage ou la cuisine, puisqu’il était pos­
sible de se procurer les outils et le matériel 
nécessaires (plantes, ustensiles de cuisine, 
ingrédients). Deux écoles élémentaires de 
notre étude ont obtenu un financement et 
de la nourriture de la part d’une épicerie 
locale afin d’organiser des séances 
d’éducation à la nutrition pour les élèves et 
les parents. Elles ont également obtenu le 

soutien des infirmières en santé publique 
des écoles formées à la promotion d’une 
saine alimentation et ont participé aux 
demandes de subventions. Des efforts sup­
plémentaires sont requis pour sensibiliser 
les représentants scolaires aux possibilités 
de financement susceptibles de répondre 
aux besoins spécifiques des environne­
ments scolaires. 

Le contexte joue un rôle important pour 
une mise en œuvre réussie des initiatives 
l’approche globale de la santé en milieu 
scolaire. Lorsque les stratégies de mise en 
œuvre tiennent compte de ce contexte, les 
écoles sont en mesure d’harmoniser leurs 
priorités avec la politique de santé en 
milieu scolaire9,18,20,22,41,42. Par exemple, le 
projet Alberta Project Promoting active 
Living and healthy Eating in Schools 
(écoles APPLE) vise à intégrer le bien-être 
dans la culture scolaire par le biais 
d’événements et d’activités suivies et en 
incluant des enseignements sur le bien-être 
dans le programme scolaire43. Grâce à un 
financement, chaque école a été en mesure 
de prévoir des périodes pour que le person­
nel communique avec un intermédiaire de 
santé scolaire et donne la priorité aux poli­
tiques et pratiques promouvant le bien-être 
à l’école22. Une fois que les directeurs 
d’école ont saisi la philosophie du projet et 
sa conformité aux priorités de l’école, il a 
été possible de mettre en œuvre avec suc­
cès les initiatives de l’approche globale de 
la santé en milieu scolaire dans les écoles 
APPLE et d’en assurer le suivi22. Les don­
nées recueillies dans le cadre de notre 
étude en matière de contexte dynamique 
des écoles soulignent qu’il est nécessaire 
que de multiples représentants occupant 
des postes d’autorité (ministère de 
l’Éducation, commission scolaire, direction 
d’école, champions en milieu scolaire) col­
laborent avec les intervenants scolaires 
pour élaborer des stratégies de soutien 
durable à une saine alimentation dans 
toutes les dimensions de l’approche glo­
bale de la santé en milieu scolaire.

Points forts et limites

À notre connaissance, cette étude constitue 
l’une des premières à évaluer les piliers de 
l’approche globale de la santé en milieu 
scolaire depuis la mise en œuvre de la 
N P/P 150, ce qui permet de mieux com­
prendre la nature de l’appui des écoles 
ontariennes en matière d’alimentation 
saine. Des recherches plus poussées per­
mettraient de tirer parti des résultats 
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actuels afin d’examiner la relation dose-
réponse entre la présence de soutien en 
matière d’alimentation saine et les résultats 
liés à la santé au niveau de la population 
au sein de chaque école et entre celles-ci. 

Cette étude comporte cependant des limi­
tes. Le taux de réponse relativement faible 
peut être attribué aux différentes priorités 
concurrentes au sein des écoles ou à la 
grève du zèle des enseignants au cours de 
la période I (2012-2013) de notre étude, ce 
qui a limité les communications entre les 
chercheurs et les administrateurs scolaires. 
Dans cinq cas, les représentants scolaires 
ont changé entre les deux périodes, ce qui 
a offert des perspectives différentes pour 
les périodes de collecte de données. De 
plus, il pourrait y avoir une partialité liée à 
l’autoévaluation : les représentants qui par­
ticipaient à la promotion des pratiques ali­
mentaires saines à l’école peuvent avoir 
rapporté des résultats qui diffèrent de ceux 
des personnes moins mobilisées. Par ail­
leurs, les résultats de cette étude donnent 
seulement un aperçu des environnements 
de saine alimentation dans les écoles, car 
aucune mesure n’a été renouvelée au cours 
de l’année scolaire. Toutes les écoles invi­
tées n’ayant pas participé à l’étude, une 
éventuelle partialité des bénévoles est à 
envisager. 

Enfin, l’approche globale de la santé en 
milieu scolaire ne relève que de l’envi­
ronnement scolaire et ne prend pas en 
compte l’environnement externe, tels qu’une 
grève du zèle, la quantité et le type 
d’aliments concurrentiels extérieurs à l’école, 
la mise en évidence par les médias de 
l’importance d’une saine alimentation et 
les autres facteurs environnementaux à la 
maison ou dans les centres de loisirs sus­
ceptibles d’avoir une incidence sur les 
comportements des élèves en matière de 
saine alimentation. 

Conclusion 

La Politique constitue un élément essentiel 
des initiatives e l’approche globale de la 
santé en milieu scolaire, car elle fournit un 
appui du sommet vers la base et le ren­
forcement durable nécessaire pour encou­
rager les personnes à changer de 
comportement7,8. Lorsqu’elles sont pres­
crites par un organisme faisant autorité, les 
politiques en matière de santé peuvent 
également aider les milieux scolaires à 
établir des normes et des priorités pour les 
autres initiatives de l’approche globale de 

la santé en milieu scolaire43,44. Cela nécess­
ite des approches de la base vers le som­
met supplémentaires, exhaustives et 
intégrées pour motiver personnellement les 
acteurs du changement (les directeurs 
d’école, les enseignants, le personnel, les 
membres de la collectivité, les parents, les 
élèves) à adopter et à conserver les priori­
tés de l’approche globale de la santé en 
milieu scolaire45,46. Ces stratégies doivent 
être cohérentes et orchestrées, avec une 
stratégie de mise en œuvre qui cible simul­
tanément plusieurs dimensions de la santé 
des élèves et de l’environnement alimen­
taire47. Sans une aide structurée tout au 
long du processus de mise en œuvre, les 
initiatives de l’approche globale de la santé 
en milieu scolaire vacilleront23. Les résul­
tats des méta-analyses ont démontré que 
des stratégies de mise en œuvre efficaces 
permettent d’obtenir de meilleurs résul­
tats46. Par conséquent, les écoles doivent 
mettre au point un plan de mise en œuvre 
structuré en faveur de la politique de santé 
en milieu scolaire, qui prenne en compte 
les priorités spécifiques à l’école (milieu 
social), sa structure physique (milieu phy­
sique), le respect du programme scolaire et 
l’atteinte des objectifs de réussite scolaire 
(enseignement et apprentissage), le soutien 
aux politiques et pratiques informelles 
existantes (politique d’écoles en santé) et 
les appuis durables et les ressources qui 
peuvent être obtenus par l’école et les 
partenaires communautaires (partenariats 
et services). 

Il existe actuellement une réelle opportu­
nité à mettre en pratique les leçons apprises 
grâce à la recherche, car le ministère de 
l’Éducation ontarien cherche à mobiliser 
les membres du milieu scolaire dans le 
cadre de la Stratégie ontarienne pour le 
bien-être en milieu scolaire48. Cette initia­
tive vise à mieux comprendre le bien-être 
physique, cognitif, émotionnel et social des 
enfants, et elle s’appuie sur le système 
existant pour soutenir toutes les dimen­
sions du développement et de la santé des 
enfants. Nous recommandons que le minis­
tère de l’Éducation ontarien, les partenaires 
communautaires et les représentants sco­
laires envisagent d’utiliser l’approche glo­
bale de la santé en milieu scolaire pour 
mieux comprendre comment le bien-être, 
en particulier les comportements alimen­
taires des élèves, est influencé par toutes 
les dimensions de l’environnement sco­
laire. Par ailleurs, des outils comme le 
Planificateur des écoles en santé peuvent 
aider le ministère et les communautés sco­
laires à découvrir les activités qui fonctionnent 

bien et celles qui nécessitent un soutien 
supplémentaire.
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